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Dépôt 
 
Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier la possibilité d’étendre à l’entier des sites actuels de 
l’HFR des structures équivalentes à celles accordées au site de Meyriez, à savoir : 
 

> une permanence 24/24, 

> une radiologie et un laboratoire cantonaux, 

> un nombre minimal de lits de soins aigus. 
 
Développement 
 
Le projet de décret relatif au subventionnement des travaux de transformation et d’agrandissement 
de l’hôpital fribourgeois, site de Meyriez-Murten, nous a fourni l’occasion de faire plus ample 
connaissance avec cette structure.  
 
Cet examen nous a permis de constater que les habitants du district du Lac disposent de deux 
éléments qui font cruellement défaut ailleurs : 
 
- une permanence médicale: le lieu où l’on peut se rendre lorsqu’on a besoin d’une consultation 

rapide, évitant ainsi d’engorger les services d’urgences ailleurs, 
- un équipement et du personnel cantonaux pour assurer une prise en charge ne nécessitant pas 

de plateau technique complet. 
 
Avoir à une distance raisonnable de son domicile un lieu où se trouvent les personnes et 
l’équipement nécessaires pour assurer une première prise en charge, stabiliser le patient puis 
organiser son transfert éventuel dans de bonnes conditions jusqu’au site HFR compétent n’est pas 
un luxe, mais bien une nécessité.  
 
L’attractivité des régions mal desservies actuellement sera décuplée pour les médecins généralistes 
qui désertent nos campagnes parce que par trop isolées. 
 
Le système de permanence cantonalisé de Meyriez correspond à un besoin et est vanté en dehors de 
nos frontières. 
 
Ne réinventons pas la roue et étudions si ce régime ne pourrait pas s’appliquer à l’entier des régions 
qui ne disposent que de site HFR sans accueil pour soins aigus ni permanence. 
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∗ date à partir de laquelle court le délai de réponse du Conseil d’Etat (5 mois). 


